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2017 fut une année d’une extrême intensité pour 
Sherpa et les membres de son équipe! Une année 
durant laquelle nous avons œuvré, sans faillir face  
aux attaques et à l’ampleur de la tâche, à la fabrique 
d’un droit au service d’une mondialisation plus juste.

Nous avons pu vivre au quotidien le constat fait  
à la création de l’association, il y a 17 ans, que le  
droit n’était pas adapté à la réalité économique. Les 
entreprises multinationales, pour certaines plus 
puissantes que les Etats, sont aujourd’hui capables 
de mettre à mal la souveraineté de ces derniers 
et font obstacles aux normes nationales comme 
internationales qui reconnaitraient leur responsabilité. 
Ces nouveaux Léviathans de l’économie, engendrés 
grâce au désengagement des Etats et à la bienveillance 
voire la complicité des pouvoirs publics, consacrent 
quotidiennement des normes de droit mou, non 
contraignantes, comme autant de manœuvres 
dilatoires qui ne permettent pas de lutter  
efficacement contre les violations des droits  
humains et de l’environnement. 

Sans renoncer au renforcement du rôle stratégique  
que doit jouer l’Etat, nous avons tenté d’investir  
des nouveaux espaces de production de la norme  
en y portant notre vision du droit au service du bien 
commun. Notre engagement indéfectible allié à 
l’intelligence collective des organisations de la société 
civile, nous a permis de célébrer en 2017 l’arrivée  
dans le champ du droit contraignant d’un devoir  
de vigilance pour les multinationales mais également 
de donner une force politique et juridique aux parties 
prenantes. Cette victoire incarne l’attrait qu’avait 
pour moi Sherpa il y a 8 ans quand j’ai rejoint cette 
organisation et qui perdure aujourd’hui : une liberté 
de penser que le droit ne peut ni ne doit rester figé sans 
mettre à mal la démocratie et les droits fondamentaux. 
Face à l’enseignement aujourd’hui du droit, qui  
- dans sa grande majorité- a plus pour vocation  

L’édito
de Sandra Cossart

de produire des responsables de la «compliance»  
ou des chefs d’orchestre de l’optimisation fiscale  
au service d’une économie à bout de souffle et 
ressources, nous souhaitons incarner et favoriser  
ces forces innovantes nécessaires pour penser le  
droit autrement. La structuration actuelle de 
l’économie mondiale comme son cadre juridique  
n’ont rien d’inéluctables, et le droit se doit de  
prendre en compte les grands enjeux de société  
et permettre de changer de référentiel. 

Dans cette perspective de mutation, ma vision est que 
Sherpa doit reposer sur un laboratoire de droit, qui 
permette l’élaboration de contentieux stratégiques 
venant à leur tour nourrir le plaidoyer politique, et 
exposer dans la pratique les insuffisances du droit. 

Face aux acteurs économiques qui délocalisent  
les maillons de leur chaîne de valeur au gré des 
contraintes et des opportunités, nous continuerons 
avec obstination de «relocaliser» et faire entendre  
les victimes de cette mondialisation devant les 
juridictions des maisons mères ; nous serons aux  
côtés des salariés syriens de Lafarge, des victimes  
de crimes de guerre au Rwanda, et des travailleurs  
au Bangladesh, en Chine et en Corée.

Je veillerai à ce que Sherpa reste acteur de changement, 
influence la création de la norme, en France comme 
dans les instances régionales et internationales et 
construise collectivement un nouveau récit pour une 
transition juste.
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L’année 2017 a été singulière pour Sherpa,  
couronnée de succès et marquant l’aboutissement 
d’années de travail.
 
Non seulement le travail accompli par toute  
l’équipe a permis de consolider les acquis, mais aussi 
d’améliorer nos outils d’expertise et notre visibilité  
tant en France qu’à l’étranger. Surtout, l’année 
2017 a été une année de profonds changements, de 
restructuration même. Sandra Cossart est maintenant 
aux commandes de Sherpa, depuis la fin de l’année 
2017. C’est avec une immense confiance que le 
fondateur de Sherpa que je suis lui dit, comme à 
toute l’équipe, ma conviction que la petite ONG qui 
ne cesse de monter depuis des années va poursuivre 
inlassablement sa croissance et son développement.

Et puis il y a eu de nouvelles embauches, de nouveaux 
collaborateurs, dont je sais à quel point ils sont dédiés 
et volontaires pour porter nos couleurs. Enfin, puisque 
pour la première fois, je signe cet édito en qualité de 
Président fondateur, je souhaite saluer aussi Franceline 
Lepany désignée en 2017 en qualité de Présidente de 
Sherpa et qui, avec son dévouement, sa générosité et 
son souci des autres, saura accompagner et animer le 
travail des équipes de Sherpa.

L’année 2017 c’est l’accélération aussi spectaculaire  
de la procédure que Sherpa a initiée contre l’entreprise 
Lafarge, les rebondissements dans l’instruction 
judiciaire confiée à trois magistrats instructeurs  
à Paris qui sont régulièrement au cœur de l’actualité  
et les autres procédures que nous avons initiées, 
inédites parfois, qui continueront à illustrer les  
valeurs de Sherpa, c’est-à-dire ce mélange trop  
rare d’humanisme et de professionnalisme alliés  
à l’imagination et la rigueur.

Le mot  
de William Bourdon

J’ai créé Sherpa il y a plus de quinze ans et je 
continuerai autant que je le peux, chacun et chacune 
le sait, à œuvrer pour sa consolidation et son 
développement. L’époque n’est pas facile car les périls 
sont lourds et toute nouvelle aventure judiciaire ou 
intellectuelle demande face à la complexité croissante 
des enjeux de plus en plus d’expertise, d’humilité et 
d’audace.

Je continuerai, je le dis avec plaisir, à être à vos côtés.
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Globalisation  
et droits  
humains

La mondialisation a bouleversé les modes  
de vie des populations. Les possibilités 
commerciales nouvelles, notamment offertes 
par la révolution des transports, ont permis 
aux entreprises d’étendre leurs activités de 
production vers des pays en développement.
Malheureusement, les droits fondamentaux, 
humains et environnementaux sont constamment 
négligés au profit d’une réduction systématique 
des coûts et d’un niveau toujours plus élevé  
de la cadence de production.
 
Les catastrophes industrielles se sont multipliées 
à un rythme inquiétant, occasionnant des 
dommages sociaux et environnementaux parfois 
irréversibles. Or, l’absence de règlementation 
adaptée à la mondialisation ne permet pas 
d’établir les responsabilités ni d’obtenir la 
réparation des préjudices. 
 
À travers son programme globalisation et  
droits humains, Sherpa œuvre pour la mise  
en place d’un cadre juridique contraignant  
pour responsabiliser les acteurs économiques,  
et notamment les entreprises transnationales. 
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la loi devoir de vigilance  
défintivement adoptée !

Un pas historique pour la protection des droits 
humains et de l’environnement, un signal fort  
pour l’Europe et l’international 

L’année 2017 a été marquée par une grande victoire : 
l’adoption de la loi relative au devoir de vigilance 
des maisons mères et entreprises donneuses d’ordre, 
après une épopée législative de plus de 4 ans. Inspirée 
en partie des travaux de Sherpa et s’appuyant sur les 
Principes Directeurs des Nations Unies relatifs aux 
Entreprises et aux Droits de l’Homme, elle représente 
un premier pas historique pour responsabiliser les 
multinationales et mettre un terme à leur impunité. 
Fruit de très nombreuses années de plaidoyer intense 
et d’une collaboration sans précédent entre ONG, 
syndicats, académiques et parlementaires, elle 

démontre également l’importance de la société  
civile dans le processus législatif et plus largement  
dans la création de la norme.

  Contexte et historique 
Notre constat est simple : le pouvoir des 
multinationales, tant économique que financier  
ou politique, ne cesse de croître. Grâce aux montages 
juridiques complexes, elles peuvent désormais 
externaliser les risques liés aux droits humains et  
à l’environnement afin de diluer leur responsabilité 
en cas de dommages, via leurs filiales ou chaînes de 
sous-traitances. Certaines d’entre-elles tirent un large 
profit de ce dumping social et environnemental en 
toute impunité, car il n’existait jusqu’ici aucune norme 
contraignante nationale, ou internationale, pour les 
en empêcher. C’est contre cette impunité, qui laisse 
beaucoup de victimes sans recours, que Sherpa  
se bat depuis sa création. 

Responsabilité des sociétés 
mères vis-à-vis de leurs filiales 

et de leurs sous-traitants

F

O

C

U

S



_ 10 _

SHERPA

  Processus législatif 
Le combat que nous avons mené pour l’adoption de  
la loi a été long et périlleux, les organisations patronales 
s’étant systématiquement opposées à l’adoption de ce 
texte. En raison de leur intense lobby, le Sénat a bloqué 
son adoption à trois reprises. Après de nombreuses 
navettes parlementaires, un compromis, auquel Sherpa 
a activement participé, a été trouvé. L’Assemblée 
nationale a adopté en lecture définitive le 21 février  
la loi sur le devoir de vigilance.

La loi a ensuite été déférée au Conseil constitutionnel 
par l’opposition. Nous avions anticipé cette démarche 
dans notre stratégie de plaidoyer et contribué à la 
mobilisation d’un groupe de travail d’académiques  
mis en place au début du processus législatif, afin de 
publier des tribunes et des articles de doctrine pour 
appuyer la loi (Mireille Delmas-Marty a publié une 
tribune dans Le Monde, Marie Caroline Caillet dans 
Les Échos, Nicolas Cuzacq dans La Tribune, Armand 
Hatchuel dans Le Monde, etc.) Nous avons également 
coproduit une note pour le Conseil constitutionnel 
pour réfuter l’inconstitutionnalité de la future loi. Le 
Conseil constitutionnel a validé l’essentiel de la loi, 
mentionnant dans son communiqué « l’incontestable 
objectif d’intérêt général poursuivi par le législateur » 
marquant par cette décision, nous l’espérons, un 
changement de paradigme politique pour cette 
institution encore très attachée à défendre la  
liberté d’entreprendre. 

  Que prévoit la loi ? 
Nous avons conçu cette loi de manière innovante,  
en l’appuyant sur des mesures de droit mou avec 
lesquelles les entreprises sont déjà familières, telles que 
les codes de conduite ou les chartes éthiques. Friandes de 
ces instruments, certaines sociétés les utilisent davantage 
pour protéger leurs intérêts financiers et leurs réputations 
que pour protéger les droits fondamentaux. Cependant, 
la loi associe à cette nouvelle obligation de plan de 
vigilance un régime de responsabilité venant du droit  
dur qui permet une sanction en cas de non-respect.  
De la même manière, nous avons souhaité inscrire le 
terme « partie prenante », que l’on retrouve dans de 
nombreuses normes de droit souple. Ainsi l’élaboration 
du plan de vigilance a vocation à être élaboré en 
association avec les parties prenantes de l’entreprise.  
La loi établit une obligation tripartite aux entreprises : 
après avoir développé le plan de vigilance, ces dernières 
doivent le publier et l’exécuter de manière effective. 

2010

Cahier des 46 propositions  
(propositions 21 et 22)

06/11/2013

Première proposition de loi (PPL)

24/04/2014

Sherpa porte plainte contre Auchan  
pour pratiques commerciales trompeuses

11/02/2015

Deuxième PPL

23/03/2015

Sherpa porte plainte contre Vinci  
Construction pour travail forcé,  
réduction en servitude et recel,  
sur des chantiers au Qatar

15/11/2016

Sherpa porte plainte contre Lafarge  
pour financement de terrorisme  
et complicité de crimes de guerre  
et de crimes contre l’humanité

29/11/2016

L’Assemblée nationale adopte la loi  
en nouvelle lecture 

01/02/2017

Le Sénat rejette le texte pour la 3e fois 

21/02/2017

L’Assemblée nationale adopte le texte  
en lecture définitive

23/02/2017

La loi est déférée au Conseil  
constitutionnel par 150 parlementaires  
de l’opposition 

23/03/2017

Le Conseil constitutionnel valide  
l’essentiel de la loi. 
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Le travail de Sherpa 

Pour renforcer les chances d’adoption au Parlement 
et de validation par le Conseil constitutionnel, 
nous avons contribué à la doctrine juridique autour 
de la loi en publiant des articles et en alimentant 
le travail des professeurs et des journalistes. Ces 
publications permettent de confirmer le rôle de 
Sherpa comme expert international sur le sujet.

  Renforcement de capacités
Afin de promouvoir la co-construction entre différentes 
parties prenantes sur la compréhension et la mise en 
œuvre de la loi, Sherpa a établi un partenariat avec la 
plateforme RSE & PED. Il consiste en la préparation 
d’une série de 15 webinaires sur le devoir de vigilance 
comportant 2 phases : une phase méthodologique qui  
a débuté en novembre 2017, puis une phase pratique 
sur la mise en œuvre du devoir de vigilance dans 
différents secteurs et industries. 
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Guide de Référence  

en matière de Plans de Vigilance

Sherpa porte un ambitieux projet  
pour assurer le suivi et la mise en  
œuvre efficace de cette loi : le Guide  
de Référence en matière de Plans  
de Vigilance (GRPV). 

Avec ce guide, Sherpa vise à exposer sa 
compréhension de la loi et fournir à la 
société civile un outil pratique sur lequel 
s’appuyer dans le cadre de leurs actions 
plaidoyer et judiciaires. Il est co-construit 
avec différentes parties-prenantes, afin 
de proposer un langage commun et 
pragmatique au plus grand nombre 
possible d’organisations.

Le guide s’élabore en trois étapes. 

-  �En 2017, le recensement  
de toutes les normes, techniques et 
pratiques existantes en matière de 
vigilance et de responsabilité sociale des 
entreprises a débuté. À ce titre, Sherpa  
a signé un partenariat avec  
la clinique Sciences Po. 

-  �Ensuite, la rédaction d’un premier 
GRPV devra être soumise à 
consultation  
auprès de parties prenantes pertinentes 
pour assurer  
un équilibre entre ambition  
et pragmatisme. 

-  �Enfin, toutes les parties prenantes seront 
sensibilisées à l’intérêt du GRPV et 
formées à son utilisation comme à celle 
de la loi.

Publications

Sandra Cossart et Tiphaine Beau de 
Loménie ont ainsi collaboré avec Jerôme 
Chaplier de ECCJ sur la rédaction d’un 
article intitulé « The French bill on duty 
of care of parent companies » et publié  
dans le Business and Human Rights 
Journal, une nouvelle publication  
des Cambridge University Press (CUP), 
entièrement dédiée aux questions 
entreprises et droits humains. 

Un autre article en anglais, « From Due 
Diligence to Duty of vigilance : taking 
the French exemple to the EU level » , 
à paraîre en 2018, rédigé par Sandra 
Cossart et Paige Morrow (Frank Bold),  
propose la formulation d’un devoir  
de vigilance à insérer dans la législation 
européenne, en s’appuyant notamment 
sur l’expérience française. 
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Retour sur le Plan National 

d’Action « Entreprises et Droits  

de l’Homme »

Suite à l’adoption en 2011 des  
Principes Directeurs des Nations  
Unies pour les Droits de l’Homme  
et les Entreprises, la Commission 
Européenne avait demandé à ses États 
membres d’adopter avant la fin 2013  
des Plans Nationaux d’Action pour  
les Droits de l’Homme (PNADH)  
afin de mettre en application ces  
principes internationaux. 

Contrairement à d’autres États  
membres qui se sont contentés  
d’énumérer des mesures prises sans 
exposer clairement leurs politiques  
à venir en matière de protections des 
droits humains, le PNADH français, 
publié le 26 avril 2017, comporte une  
série de constats et de recommandations, 
à la fois sur le rôle de l’État pour la 
protection des droits de l’homme, et 
également sur l’accès à la justice et les 
voies de recours offertes aux victimes,  
deux axes de plaidoyer portés depuis 
longtemps par Sherpa. 

Le PNADH a été élaboré sur la base  
de l’avis rendu par la plateforme nationale 
RSE pour lequel Sandra Cossart était 
co-rapportrice. D’importants dissensus 
étaient apparus lors des débats au  
sein de cette institution multipartite,  
les principaux membres du pôle 
économique ayant refusé de manière 
quasi systématique de nouvelles 
contraintes réglementaires. Ce processus 
chronophage aura donc été marqué  
par la dilution de nos messages et 
questionne l’intérêt pour notre 
organisation de participer à des instances 
qui embrassent une position idéologique 
portée par les acteurs économiques. 

  Au niveau européen 
Sherpa a poursuivi son implication au sein  
du réseau ECCJ et a été la référence pour la loi 
sur le devoir de vigilance. Nous avons multiplié 
nos interventions auprès des organisations de la 
société civile des États membres et des institutions 
européennes comme la Commission ou le Parlement. 

  Au niveau international 
La France doit aussi s’impliquer dans les  
processus supranationaux, tel le projet de Traité  
sur les multinationales et les droits humains, porté  
par un groupe de travail intergouvernemental  
de l’ONU depuis 2014. Ce Traité contribuerait  
à résorber l’asymétrie inacceptable en droit 
international qui bénéficie aux entreprises 
multinationales, au détriment des droits  
humains fondamentaux et de l’environnement. 

Membre de la coalition française pour le  
traité ONU, Sherpa participe activement au 
développement de ce traité avec les autres coalitions 
nationales et internationales. Pour la troisième  
session du groupe de travail qui s’est tenue au mois 
d’octobre 2017, nous avons souhaité mobiliser les 
parlementaires et les membres du gouvernement  
en organisant un événement à l’Assemblée nationale 
afin de pousser la France à adopter un rôle moteur  
au sein de l’UE qui bloque le processus. Nous  
avons également contribué aux travaux autour  
du projet de traité communiqué par l’Équateur. 

  Pour un texte plus ambitieux 
Le long processus législatif a cependant dilué  
le texte de loi initial que nous avions proposé.  
La coalition d’ONG et de syndicats souhaitait  
un texte encore plus ambitieux permettant de  
couvrir toutes les sociétés françaises et non une 
centaine de grands groupes, ainsi qu’un renversement 
de la charge de la preuve qui incombe toujours  
aux victimes, accentuant encore l’asymétrie  
de pouvoirs entre les grands groupes et les  
populations victimes. 

Le travail n’est donc pas terminé. Sherpa restera 
attentive quant à l’application effective de la loi, 
et se mobilise pour que son exemple ait un effet 
d’entraînement au-delà de nos frontières.
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Contre les  
poursuites-bâillons 

Nous sommes de plus en plus fréquemment visés 
par des plaintes d’entreprises dont l’objectif est de 
nous réduire au silence. Celles-ci s’appuient sur 
des fondements toujours plus créatifs : diffamation, 
atteinte à la présomption d’innocence, harcèlement, 
dénigrement. Ces procédures sont dites poursuites-
bâillons (ou SLAPP en anglais pour Strategic 
Litigation Against Public Participation). 

Ces poursuites stratégiques visent à faire pression, 
fragiliser financièrement, et isoler tout journaliste, 
lanceur d’alerte ou organisation qui mettrait en 
lumière les activités et pratiques néfastes de géants 
économiques à l’instar des groupes Bolloré ou  
Vinci. Objectif : les dissuader d’enquêter, pour que  
le « secret des affaires » demeure bien gardé, au mépris  
de l’intérêt général et de la liberté d’expression. 

En 2017, nous avons donc décidé de réagir et de 
rassembler les forces de la société civile pour mieux 
lutter contre le bâillonnement. Nous avons également 
dû mobiliser nos ressources pour nous défendre  
face aux différentes poursuites-bâillons dont nous 
sommes la cible. Afin d’alerter l’opinion publique et  
les décideurs sur le décuplement de procédures bâillons 
et l’urgence de légiférer, nous avons publié une tribune 
« Quand les multinationales réduisent les défenseurs 
des droits humains au silence » dans le journal  
La Tribune en mars 2017, y dénonçant notamment 
l’augmentation considérable des sommes demandées 
pour réparer le prétendu dommage de « réputation ».  
En effet, 400 000 euros ont été demandés à Sherpa  
par Vinci, à la place de l’euro symbolique, ou cinquante 
millions d’euros, par le groupe Bolloré à France 2,  
sur le fondement du dénigrement commercial. 

Lutter contre les nouvelles  
stratégies des entreprises

Création du Collectif  

On Ne Se Taira Pas !

Sherpa est, avec d’autres ONG  
et médias, à l’initiative du collectif  
On ne se taira pas ! dont l’idée  
a été lancée le 4 octobre 2017 à  
l’occasion d’une conférence organisée  
par Sherpa, Ritimo et l’Observatoire  
des multinationales. Notre collectif 
interdisciplinaire entend initier des 
réformes législatives, à l’instar d’autres 
pays comme le Québec, certains Etats 
des Etats-Unis ou l’Australie afin 
d’empêcher ce bâillonnement. Il  
permet également de mobiliser la  
société civile dans son ensemble  
lorsque l’un de ses membres est  
victime d’une poursuite-bâillon. 

  

  Plainte de Socfin et de Socapalm
En 2015, le groupe Socfin et sa filiale camerounaise 
Socapalm fortement liés au groupe Bolloré, portent 
plainte en diffamation contre Sherpa, le React, Mediapart, 
l ’Obs, Le Point, pour des articles qui relaient les revendi-
cations des travailleurs et riverains des plantations de  
la Socapalm. L’audition se tiendra en janvier 2018. 

  Plainte en diffamation contre Sherpa par Vinci
Le 14 avril 2015, à la suite du dépôt de plainte par 
Sherpa contre Vinci, l’entreprise a porté plainte en 
diffamation contre Sherpa, et contre la directrice et 
la responsable du contentieux. Viser les personnes 
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physiques en sus des organisations, en leur  
demandant des centaines de milliers d’euros de 
dommages et intérêts, semble être également une 
nouvelle stratégie pour augmenter l’effet intimidant  
de ce type de poursuites. Le leader mondial du BTP  
a également saisi le juge des référés pour atteinte  
à la présomption d’innocence, en sus des plaintes en 
diffamation déjà déposées. Débouté de cette demande 
par le Tribunal de grande instance de Paris, Vinci 
a alors engagé une procédure au civil sur le même 
fondement, et le TGI de Paris a jugé l’atteinte à la 
présomption d’innocence non caractérisée.

Suite à l’appel de Vinci, le 28 juin 2017, la Cour  
d’appel de Paris a finalement également débouté 
l’entreprise de son action en atteinte à la présomption 
d’innocence, et a condamné Vinci à payer 3 000  
euros à Sherpa en plus des dépens d’appel. 

Concernant la plainte pour diffamation, le tribunal  
a sursis à statuer en attendant qu’une décision finale 
soit rendue au fond suite à notre plainte.

S’outiller face aux  
stratégies de lobbying 

Au-delà des questions sémantiques entre plaidoyer 
(qui inclut la recherche de l’intérêt général) et lobbying 
(défense des intérêts privés), nous avons voulu nous 
outiller face aux nouvelles stratégies de plus en plus 
agressives des entreprises, observées notamment lors 
des débats de la loi sur le devoir de vigilance. Nous 
avons donc participé à la création d’un groupe de  
travail sur le lobbying afin d’informer et former la 
société civile sur les techniques de plaidoyer et les 
nouvelles règles en matière de lobbying. 
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Une nouvelle approche  
de la notion d’entreprise 

 

L’émergence des débats sur la place de l’entreprise  
dans la mondialisation remet en question la définition 
stricte de la société, déterminée par les articles  
1832 et 1833 du code civil, qui limitent celle-ci à sa 
seule valeur actionnariale. Illustrant ces débats, une 
proposition de loi a été déposée dans laquelle une 
redéfinition de la société est justement proposée. 
Pionnière sur le sujet, Sherpa avait, dès 2010 dans son 
Cahier des 46 propositions, insisté sur la nécessité d’une 
nouvelle approche de la notion d’entreprise, en phase 
avec les enjeux sociaux et environnementaux. Nous 
suivrons de près ce débat, qui se poursuivra en 2018 
avec la présentation par le gouvernement de son Plan 
d’Action pour la Croissance et la Transformation des 
Entreprises (PACTE). Celui-ci devrait en effet inclure 
des réflexions sur la définition de la société, et sans  
doute une proposition de réécriture de l’article 1833. 

Arbitrage  
et Droits Humains 

 

Certains membres du réseau d’avocats Lawyers 
for Better Business (L4BB) sont à l’origine d’une 
proposition de cour d’arbitrage « Business & Human 
Rights ». Le projet vise à créer un nouvel ensemble 
de règles d’arbitrage propres aux contentieux entre 
entreprises et victimes de violations des droits  
humains. Compte tenu de la place de Sherpa dans 
le contentieux international et des enjeux pour l’accès 
à la justice des victimes, nous avons été sollicités 
pour y participer. Compte tenu des risques inhérents  
à une Cour d’arbitrage, Sherpa a décidé pour le 
moment de ne pas faire partie du projet mais de 
suivre de près son évolution et d’y associer d’autres 
avocats internationaux au service des victimes  
grâce à un groupe de réflexion. 

Notion d’entreprise et outils  
de réparation pour les victimes
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  Mission
Instance de concertation 
multi parties prenantes 
placée auprès du Premier 
ministre qui a pour mission 
de promouvoir la RSE. 

  Sherpa au sein 
de la plateforme 
Bien que la problématique 
de l’opportunité de notre 
participation reste centrale, 
notre engagement le plus 
important au sein de la 
Plateforme cette année a été 
la rédaction de l’avis sur le 
Plan National Actions Droit 
de l’Homme (PNADH). La 
plateforme a également fait 
appel à l’expertise juridique 
de Sherpa dans le cadre  
d’un cycle de conférences.

  Mission
Être un lieu d’expertise, 
d’expression publique et 
de plaidoyer de la société 
civile sur les questions 
relatives à la responsabilité 
sociale, environnementale, et 
sociétale des entreprises. 

  Sherpa  
au sein du Forum 
Sherpa s’est fortement 
impliquée dans le Forum en 
2017 avec le plaidoyer inter-
associatif sur le devoir de 

vigilance qui a été un facteur 
majeur dans son adoption. 
Nous avons également 
participé à la consultation 
publique organisée par le 
Trésor sur la transposition 
en France de la directive 
européenne sur le reporting 
public extra-financier. 

  Mission
Informer la communauté 
des ONG sur les politiques 
et les activités du Comité 
d’investissement de 
l’OCDE et évaluer 
l’efficacité des Principes 
directeurs de l’OCDE. 

  Sherpa au sein  
d’OECD Watch 
Étant l’un des seuls 
membres composé de 
juristes à OECD Watch 
(OW), et basée à Paris 
comme l’OCDE, Sherpa 
est très sollicitée par le 
réseau. En 2017 nous 
avons commenté les lignes 
directrices de l’OECD  
pour une pratique 
commerciale responsable,  
« Due Diligence Guidance 
for Responsible Business 
Conduct », et sommes 
intervenues au Forum  
de l’OCDE sur le secteur 
de l’habillement et de la 
chaussure. Nous avons 
contribué à la revue par 
les pairs du PCN français. 

En effet, les expériences 
contentieuses de Sherpa, 
dans les affaires Michelin 
et Socapalm notamment, 
nous poussent à promouvoir 
une réforme ambitieuse des 
PCN afin qu’ils deviennent 
plus efficaces et favorables 
aux victimes. 

  Mission
Accroître la coopération 
européenne entre les 
ONG œuvrant pour la 
responsabilité sociale des 
entreprises et influencer les 
politiques au sein de  
l’Union européenne (UE). 

  Sherpa  
au sein d’ECCJ
Nous envisageons ECCJ 
comme une chambre d’écho 
de notre plaidoyer au niveau 
européen. En 2017, nous 
avons concentré nos efforts 
sur le renforcement des 
stratégies de plaidoyer au 
niveau des États membres 
de l’UE. Nous avons 
ainsi été sollicités par de 
nombreux réseaux membres 
d’ECCJ pour sensibiliser  
les associations européennes, 
notamment sur le devoir  
de vigilance. 

Néanmoins, afin de 
s’assurer que la coalition 
ne se laisse pas entrainer 
par l’agenda conservateur 

Réseaux et forums

et peu ambitieux de la 
Commission européenne, 
nous poursuivons également 
nos efforts pour porter le 
devoir de vigilance au niveau 
communautaire. Nous  
avons ainsi pu rencontrer  
de hauts responsables 
de l’UE (notamment le 
directeur de cabinet de  
M. Frans Timmermans, 
vice-président de l’UE). 

Nous avons contribué au site 
web www.BHRinlaw.org, 
présentant sur une carte 
du monde les principaux 
développements législatifs 
et judiciaires en rapport 
avec le devoir de vigilance 
des entreprises. Nous avons 
également participé à un 
projet de comparaison des 
différents PNDH.

Plateforme nationale RSE, Forum Citoyen pour la RSE, ECCJ, OECD Watch
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Implication des entreprises  
multinationales dans les conflits armés 

Alors que les poursuites et condamnations  
des auteurs, personnes physiques, de crimes 
internationaux devant les tribunaux pénaux 
internationaux sont désormais admises tant au  
niveau international que national, la responsabilité  
des sociétés, personnes morales, et de leurs  
dirigeants, dans la perpétration de crimes  
n’est quasiment jamais reconnue. 

Or, les multinationales travaillant dans des  
zones de conflit sont susceptibles, directement  
ou à travers leurs filiales, d’alimenter des conflits  
armés et de profiter de violations du droit  
international humanitaire, notamment en traitant  
avec des responsables de crimes de guerre et  
crimes contre l’humanité. 

La lutte contre l’impunité des multinationales  
devra passer par la mise en cause de leur responsabilité, 
particulièrement dans les pays où les sociétés mères 
opèrent et contrôlent les activités de leurs filiales  
dans le monde. L’accès à la justice de milliers de 
victimes de conflits armés en dépend. 

BNP Paribas

Plainte pour complicité  
de crimes internationaux 

Pays : Rwanda. 
Entreprise visée : BNP Paribas
Partenaires : Collectif des Parties Civiles  
pour le Rwanda (CPCR), IBUKA France

  Faits 
Durant l’embargo sur les armes à destination  
du Rwanda instauré par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies en mai 1994, et alors que la communauté 
internationale reconnaissait l’existence d’un génocide 
en cours à l’encontre des Tutsis, la BNP aurait accepté 
de transférer en juin 1994, 1,3 million de dollars d’un 
compte de sa cliente, la Banque nationale du Rwanda 
(BNR), sur le compte suisse d’un courtier d’armes 
sud-africain, M. Ehlers. M Ehlers se serait alors rendu 
avec un commandant Hutu, M. Théoneste Bagosora 
(condamné par la suite pour génocide par le Tribunal 
pénal international pour le Rwanda) aux Seychelles,  
pour conclure, en juin 1994, la vente de quatre-vingts 
tonnes d’armes, qui auraient ensuite été acheminées  
à Gisenyi au Rwanda, via Goma.

La BNP aurait été la seule banque à accepter  
ce transfert de fonds, violant ainsi l’embargo  
et contribuant au génocide. En effet, la banque  
belge Bruxelles Lambert (BBL) avait refusé la  
demande d’utilisation de fonds émanant de la  
Banque commerciale du Rwanda, refusant de violer 
l’embargo. D’après certains témoignages, le milieu 
bancaire, qui avait déjà l’obligation de se renseigner 
auprès de leur client sur la destination des fonds  
en cas de circonstances inhabituelles, savait que 
« le gouvernement rwandais avait un besoin crucial 
d’argent. […] Il était évident pour tout le monde  
qu’ils devaient acheter des armes et munitions. »
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  Le travail de Sherpa 
Le 28 juin 2017, Sherpa, l’association IBUKA  
et le Collectif des Parties Civiles pour le Rwanda,  
ont déposé plainte contre la BNP pour complicité  
de génocide, de crime contre l’humanité et de crime  
de guerre. En septembre 2017, une information 
judiciaire a été ouverte avec la nomination d’un  
juge d’instruction. Sherpa a été auditionnée en  
tant que partie civile. 

Cette plainte est le premier dossier judiciaire sur 
la responsabilité des investisseurs dans des crimes 
de guerre. Si les faits étaient avérés, cette affaire 
permettrait de mettre en lumière leur responsabilité 
dans les conflits armés, et plus largement dans  
de graves violations de droits humains. 

La médiatisation de la plainte a montré la sensibilité 
de la société civile à cette question : la pétition 
internationale, lancée par Sherpa et ses partenaires  
via SumOfUs, exigeant que les institutions financières 
soient tenues responsables de leurs implications  
dans des violations de droits humains, a recueilli  
plus de 150 000 signatures en moins d’une semaine.

Lafarge 

Nomination de trois juges d’instruction, 
perquisitions, mises en examen

Pays : Syrie
Entreprise visée : Lafarge et Lafarge Cement Syria 
Partenaire : European Center for Constitutional  
and Human Rights (ECCHR)

  Faits 
Entre 2012 et 2015, l’entreprise Lafarge, devenue 
LafargeHolcim, posséde une usine située entre Raqqa 
et Manbij dans le nord de la Syrie gérée par Lafarge 
Cement Syria (LCS) que Lafarge détient à 98,7%.  
En 2012, lorsque les conflits augmentent dans la zone 
nord du pays, Lafarge rapatrie ses salariés expatriés 
mais demande aux salariés syriens de rester pour 
continuer de faire tourner l’usine. Au cours de l’année 
2013, les conflits s’intensifient et Daesh s’empare  
du territoire syrien nord. Les risques pour la vie  
des salariés se multiplient sur les routes entourant 
l’usine Lafarge. Des arrangements ont été passés  
entre LCS et plusieurs groupes armés dont Daesh,  
afin de pouvoir maintenir l’activité dans l’usine. 

  Le travail de Sherpa 
En quelques mois, Sherpa a pu rédiger la plainte, 
recueillir 200 pièces dont les témoignages de onze 
anciens salariés syriens de l’usine, et les représenter en 
tant que parties civiles. Nous avons souhaité associer 
ECCHR également à la plainte originale déposée le 
15 novembre 2016 pour financement de terrorisme, 
complicité de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanité, mise en danger délibérée d’autrui et travail 
incompatible avec la dignité humaine. C’est la première 
fois qu’une plainte est déposée sur ces fondements 
contre une multinationale.

En mars 2017, un aveu partiel des faits est publié par 
LafargeHolcim dans un communiqué de presse où 
l’entreprise reconnaît avoir effectué des versements à 
des groupes armés. En avril, l’enquête interne diligentée 
par l’entreprise admet l’implication de la maison-mère 
et plusieurs départs de dirigeants sont alors annoncés. 

Le 9 juin, trois juges d’instruction sont nommés pour 
enquêter sur ce dossier, Charlotte Bilger, David de Pas 
et Renaud Van Ruymbeke. En tant que partie civile, 
Sherpa a été auditionnée et a continué de fournir des 
éléments à l’instruction. Sherpa a aussi joué le rôle 
d’ONG de soutien des anciens salariés plaignants,  
en organisant durant toute l’année la venue et l’audition 
de plusieurs plaignants par les juges, afin qu’ils  
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puissent être entendus et que leur préjudice  
soit reconnu, notamment à travers la mise en  
examen de Lafarge et ses dirigeants sur le chef  
de complicité de crimes contre l’humanité et crimes  
de guerre. Le 13 octobre 2017, nous avons envoyé  
aux juges une demande d’audition des ambassadeurs  
de Syrie (Gellet et Chevalier), ainsi que du ministre  
des Affaires étrangères français de l’époque, afin 
qu’aucune responsabilité ne soit oubliée.

Dès le mois de novembre, l’instruction s’accélère: 
les sièges de Lafarge en France et en Belgique sont 
perquisitionnés, et six anciens dirigeants et cadres  
de Lafarge sont mis en examen. 

Le 12 décembre 2017, nous avons organisé une 
conférence de presse chez le président de Sherpa 
William Bourdon, en présence de l’avocate choisie  
pour le dossier, Marie Dosé, et de Marie-Laure 
Guislain, responsable du contentieux GDH en charge 
de la rédaction et du suivi de la plainte, pour dénoncer 
les entraves du groupe Lafarge au bon déroulement  
de l’enquête et clarifier les montants évoqués dans  
le dossier d’instruction. A ce stade de l’instruction,  
ce sont plus de 13 millions d’euros qui auraient  
été versés à des groupes armés. 

L’affaire Lafarge est devenue emblématique  
de la lutte contre l’impunité des multinationales, 
particulièrement dans des zones de conflit. Elle 
deviendra certainement un précédent historique.  
C’est la première fois que des dirigeants d’une 
entreprise enregistrée au CAC 40 sont mises  
en examen pour ses activités à l’étranger dans une 
affaire de financement du terrorisme, sur la mise 
en danger délibérée de leurs employés, et le travail 
incompatible avec la dignité humaine.

DLH 

Pays : Libéria 
Entreprise visée : DLH

  Faits 
Entre 2001 et 2003, DLH a acheté, importé et 
distribué du bois provenant d’entreprises forestières 
libériennes servant directement les intérêts du régime 
du dictateur Charles Taylor, alors que le pays était 
en pleine guerre civile et que ces entreprises étaient 
identifiées par les Nations Unies comme responsables 
de violations des droits humains, de manquements  
au régime de sanctions sur les armes, de destructions  
de l’environnement et d’actes de corruption.

  Le travail de Sherpa 
En 2014, après une première plainte classée  
sans suite, Sherpa, Global Witness, Greenpeace  
France et Green Advocates portent plainte contre 
DLH pour recel de corruption et de trafic d’influence, 
provoquant l’ouverture d’une information judiciaire. 

En 2017, nous avons continué d’exercer notre  
rôle de partie civile à la procédure pour éviter  
la cloture de l’instruction en produisant des 
observations concernant la prescription de  
l’infraction de recel profit.
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Violations des droits  
des travailleurs sur la chaîne  

de production

Les disparités mondiales flagrantes en matière 
de protection des travailleurs, lucratives pour les 
entreprises, favorisent des formes d’exploitations 
graves par le travail, qui touchent principalement  
les femmes et les enfants. Le drame du Rana Plaza, 
qui a fait 1138 morts au Bangladesh, demeure la 
catastrophe la plus tristement célèbre pour illustrer  
ces formes modernes d’exploitation. Pour défendre 
les travailleurs et mettre en évidence les failles et 
insuffisances du droit positif, Sherpa mène des  
actions judiciaires et extrajudiciaires afin de mettre  
en œuvre la responsabilité des entreprises dont  
les activités engendrent des violations de droits  
sur leur chaîne de production.

Plusieurs infractions prévues par le Code pénal 
permettent de réprimer les formes modernes 
d’exploitation dans le cadre du travail telles que 
le travail incompatible avec la dignité humaine, la 
réduction en servitude et le travail forcé. En menant 
le travail complexe de lier les pratiques des filiales à 
la maison mère française, Sherpa est parvenue à faire 
appliquer des fondements de droit pénal français à des 
infractions commises à l’étranger par des entreprises 
multinationales dans leur chaîne de valeur, et ainsi  
de lutter efficacement contre leur l’impunité.

Pour cultiver une image responsable, les entreprises 
publient des engagements éthiques ambitieux assurant 
un respect sans faille des droits des travailleurs sur 
toute la chaîne de production. Or, il existe des écarts 
inacceptables entre ces engagements éthiques et la 
réalité dans les usines de certaines de ces entreprises. 
Le fondement de pratiques commerciales trompeuses 
permettrait de sanctionner cet écart en reconnaissant 
aux engagements éthiques une valeur juridique 
contraignante, et de participer au rééquilibrage du 
rapport de force entre ouvriers/consommateurs  
et multinationales.

VINCI

Esclavage moderne, travail des enfants

Pays : Qatar
Entreprise visée : Vinci

  Faits 

Le Qatar a entrepris un vaste programme  
de modernisation des infrastructures en vue  
de la Coupe du Monde 2022. L’entreprise Vinci  
a remporté dans ce cadre des marchés majeurs à 
hauteur de milliards d’euros, et emploie aujourd’hui 
6000 migrants sur ses chantiers à travers sa filiale 
qatarie (Qatari Diar Vinci Construction ou  
QDVC) ainsi que de nombreux sous-traitants. 

Lors de son enquête en 2014, Sherpa a récolté  
des informations qui révélaient des conditions de  
travail inhumaines et dangereuses imposées par 
Vinci par le biais de QDVC, en violation des lois 
internationales et même locales: durée de travail 
hebdomadaire de 66h en violation de la loi qatarie, 
absence d’équipements nécessaires pour se protéger 
de la chaleur, et hébergements collectifs particu-
lièrement exigus. Il résulte de ces conditions  
de travail un nombre anormalement important  
de décès de travailleurs sur les chantiers.

  Le travail de Sherpa 
Sherpa a porté plainte contre Vinci le 24 mars  
2015 devant le parquet de Nanterre pour travail  
forcé et réduction en servitude, omission de porter 
secours et blessures involontaires, ainsi que pour  
recel de profits issus de ces infractions, fondements 
encore jamais utilisés contre une multinationale. 
L’impact positif de la plainte pour les travailleurs 
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directs a été immédiat : les travailleurs de QDVC 
ont témoigné auprès de Sherpa de l’amélioration de 
leurs conditions de travail et de logement. Surtout, la 
visibilité sans précédent de cette action judiciaire dans 
les médias français comme internationaux a mobilisé 
l’attention du public sur l’exploitation des migrants 
dans les pays du golfe, et a permis de renforcer 
l’argumentaire des parlementaires en faveur  
de la loi sur le devoir de vigilance. 

En 2017, après la réception du rapport d’enquête 
préliminaire en juillet nous avons fait parvenir notre 
analyse approfondie sur son insuffisance, et adressé 
des demandes d’actes d’enquête complémentaire. De 
plus, notre plainte a contribué aux accords signés en 
2017, sur la coopération technique d’une part entre le 
Qatar et l’OIT, et, d’autre part, entre Vinci, QDVC et 
l’Internationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(IBB), dans lesquels les sociétés s’engagent à respecter  
les normes nationales et internationales en matière  
de sécurité et de santé au travail et de droits sociaux.

Enfin, Vinci a perdu l’un des six procès « bâillons » 
intentés contre Sherpa, celui qui reposait sur le 
fondement de l’atteinte à la présomption d’innocence. 
En effet, le 28 juin 2017, la Cour d’Appel de Paris a 
débouté l’entreprise, estimant son action mal fondée.

SAMSUNG

Pratiques commerciales trompeuses

Pays : Chine
Entreprise visée : Samsung
Partenaires: Peuples Solidaires, Indecosa-CGT

  Faits 
Samsung se targue d’avoir adopté des engagements 
éthiques largement diffusés sur internet où elle  
prétend pouvoir contribuer à « un monde meilleur ». 
Pourtant, l’ONG China Labor Watch, après des 
enquêtes d’employés infiltrés dans les usines, a publié 
dès 2012 des rapports dénonçant de nombreuses 
violations des droits fondamentaux des travailleurs  
dans leurs usines en Chine : travail d’enfants,  
conditions indignes, absences de mesures de sécurité. 

  Le travail de Sherpa 
Notre contentieux contre Samsung a été initié en 
2013 par une première plainte simple pour pratiques 
commerciales trompeuses, depuis classée sans suite.

En 2017, nous avons continué la collecte d’éléments 
avec nos partenaires. Nous déposerons une nouvelle 
plainte en 2018. Elle répondra aux deux principaux 
arguments avancés par Samsung France. D’abord,  
en visant la société mère coréenne, la filiale française  
ne pourra plus se cacher derrière l’argument selon 
lequel les engagements éthiques proviennent de sa 
maison mère coréenne, et non de l’établissement 
français. Ensuite, il sera de moins en moins plausible 
pour Samsung de défendre que les engagements 
éthiques ne sont pas qualifiables de pratiques 
commerciales, c’est-à-dire d’arguments de vente,  
vu l’attachement croissant des consommateurs  
au respect de ces engagements.
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AUCHAN

Pratiques commerciales trompeuses

Pays: Bangladesh
Entreprise visée: Auchan
Partenaires: Peuples Solidaires,  
Collectif Éthique sur l’étiquette

  Faits 
Le groupe Auchan se targue dans ses engagements 
éthiques de faire respecter les droits humains sur  
toute sa chaîne de valeur, notamment par les usines 
sous-traitantes avec qui il travaille dans le monde.
Pourtant, après l’effondrement du Rana Plaza le 24 
avril 2013, où 1 138 personnes ont trouvé la mort,  
des étiquettes « In Extenso », la marque propre 
d’Auchan, ont été retrouvées dans les décombres. 

  Le travail de Sherpa 
Le 23 mars 2014, Sherpa et ses partenaires  
ont déposé une première plainte au parquet de 
Nanterre contre Auchan pour pratiques commerciales 
trompeuses. Malgré notre enquête au Bangladesh 
révélant des violations graves dans les usines actuelles 
du groupe, la plainte a été classée sans suite en janvier 
2015, à la suite d’une enquête du parquet se limitant  
à l’audition de quelques dirigeants d’Auchan.  
Nous avons alors décidé de déposer plainte avec  
constitution de partie civile le 10 juin 2015. 

En 2017, nous avons continué de jouer notre rôle  
de partie civile en sollicitant une audition de nos 
associations. Une commission rogatoire internationale  
a été adressée par le juge d’instruction à ses homologues 
bangladeshi en 2016 et est en cours de traitement au 
ministère des Affaires étrangères (MAE). Sherpa et ses 
partenaires se sont mobilisés auprès du MAE chargé de 
valider la commission rogatoire internationale, Sherpa 
et ses partenaires se sont mobilisés et tentent de faire 
débloquer la situation. 

COMILOG 

Pays : Congo 
Entreprise visée : COMILOG

  Faits 
En 1992, après un tragique accident de train ayant  
fait une centaine de morts et près de trois cents blessés, 
la société de traitement et de transport de gisement de 
manganèse Comilog dont la maison mère Eramet est 
française, a décidé de suspendre son trafic entraînant 
la mise au chômage technique de l’ensemble des 
travailleurs au Congo, sans leur verser la moindre 
indemnité. Depuis 2007, Sherpa représente devant 
la justice française les 872 travailleurs lésés, dans 
l’incapacité d’obtenir compensation au Congo. 

  Le travail de Sherpa 
Au vu de la difficulté de traiter 872 dossiers individuels, 
cette affaire nous permet à la fois de continuer le 
plaidoyer sur la nécessité d’étendre en France la notion 
d’action de groupe ainsi que sur la question du déni 
de justice. En effet, le 10 Septembre 2015, nous avons 
obtenu la condamnation de la société gabonaise à payer 
les indemnités des anciens travailleurs, reconnaissant  
la compétence de la cour d’appel pour juger l’affaire  
sur le fondement du déni de justice. Cet arrêt est  
une première juridique considérable et une grande  
avancée pour l’accès à la justice des victimes de  
crimes économiques.

Le 14 septembre 2017 cependant, la Chambre sociale 
de la Cour de cassation a partiellement cassé l’arrêt 
de la Cour d’appel. Sherpa a travaillé cette année à 
renforcer les arguments juridique autour du déni de 
justice pour le renvoi prochain devant une nouvelle 
Cour d’appel. 

Publication

Sandra Cossart et Oscar Oesterlé  
ont rédigé un commentaire de l’arrêt  
de la Cour de cassation en date du  
14 septembre 2017 qui paraîtra dans  
la revue Le Lamy social en 2018.
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Les atteintes 
à l’environnement 

SOCAPALM

Pays : Cameroun
Entreprise visée : SOCAPALM

  Faits 
La Socapalm, filiale de la holding belge de  
plantation Socfin, une société du groupe Bolloré,  
est la plus importante exploitation d’huile de palme 
du Cameroun. Ses activités génèrent de nombreuses 
tensions avec les communautés. Elles altèreraient la 
qualité de leur environnement et présenteraient un 
risque sérieux pour leur santé. Des hectares de forêt  
et de terres arables auraient été soustraits aux 
populations locales et des zones de pêche leur  
sont devenues inaccessibles. 

  Le travail de Sherpa 
Après une enquête sur place, Sherpa et ses partenaires 
ont déposé une « circonstance spécifique » devant le 

Point de Contact français de l’OCDE (PCN)  
contre Bolloré dans laquelle étaient dénoncés les  
problèmes sociaux, environnementaux et fonciers  
des riverains et employés de la plantation. Après  
des mois de médiation, le groupe Bolloré et Sherpa 
avaient validé un plan d’action pour remédier aux 
manquements relevés par le PCN. Cependant, le  
plan d’action n’a jamais été appliqué par le groupe 
Bolloré, qui a déclaré en décembre 2014 que  
Socfin bloquait l’application du plan.

En 2017, le PCN belge a accepté, à la demande  
des entreprises, de reprendre le leadership sur le cas. 
Celui-ci a cependant annoncé le 15 juin mettre un 
terme à sa médiation, faisant le constat que le plan 
d’action initialement accepté ne serait pas mis en œuvre 
par le groupe Socfin, et regrettant le refus du groupe  
de mener un contrôle et un suivi neutre et indépendant.
À l'instar des PCN, nous avons exprimé dans un 
communiqué notre regret que Bolloré se soit déchargé 
de ses engagements sur Socfin, et que les communautés 
camerounaises attendent toujours l’application du plan 
d’action et l’amélioration de leurs conditions de vie.
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La lutte  
contre
les flux  
financiers  
illicites

Les pays en développement perdraient au  
moins 750 milliards d’euros chaque année  
(ONE, Le casse du siècle – un scandale à mille 
milliards de dollars, 2014) du fait de flux financiers 
illicites, c’est-à-dire, de fonds obtenus, transférés 
ou utilisés de façon illicite. Il s’agit notamment 
de l’argent provenant des actes de corruption, 
de blanchiment de capitaux, d’évasion fiscale. 
Ces flux financiers illicites sont un frein au 
développement social et économique, détournent 
les investissements nationaux et étrangers des 
secteurs où ils sont le plus nécessaires et de  
ce fait privent la population de systèmes  
éducatif et de santé décents.

Afin de lutter contre ce fléau, Sherpa a lancé  
en 2007 le programme Flux Financiers Illicites  
et travaille actuellement sur la lutte contre 
l’évasion fiscale, la transparence dans les 
industries extractives et plus globalement  
la lutte contre corruption et le blanchiment.
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Combattre les flux financiers  
illicites dans le secteur des  

ressources naturelles 

  Objectifs
Promouvoir la transparence et la redevabilité des  
entreprises dans les ressources naturelles et réduire  
les flux financiers illicites dans ce secteur. 

  Le travail de Sherpa 
Sherpa fait partie de la plateforme Publiez ce que  
vous payez (PCQVP) dont l’objectif est de rendre le  
secteur de l’extraction plus transparent et responsable. 

Suite à la transposition en droit français des directives 
européennes « comptable » et « transparence », en 2014, 
les entreprises pétrolières, gazières et minières françaises 
ont publié, pour la première fois en 2016, les paiements 
qu’elles ont effectués en 2015 au profit des gouvernements 
des pays dans lesquels elles ont des activités d’exploration 
et/ou d’exploitation. En collaboration avec les associations 
ONE, Oxfam France et Le Basic, Sherpa a analysé  
ces déclarations dans un rapport publié le 13 avril 2017.

Intitulé « La transparence à l’état brut : décryptage  
de la transparence des industries extractives », ce  
rapport étudie les premières déclarations publiques  
des paiements effectués par six entreprises pétrolières, 
gazières et minières françaises auprès des gouvernements 
des pays dans lesquels elles opèrent : Areva, EDF, Engie, 
Eramet, Maurel & Prom et Total. L’analyse détaillée 
démontre que les activités de Total en Angola et d’Areva 
au Niger pourraient mener à de potentiels détournements 
d’argent de la part de la compagnie pétrolière et de pertes 
fiscales importantes pour ces deux pays, parmi les plus 
pauvres au monde. Le rapport dresse également les  
difficultés rencontrées dans cette démarche de  
transparence.

Nous avons échangé avec la direction générale du  
Trésor pour faire le point sur la transposition de la directive 
comptable et les manquements, tel que la divulgation des 
paiements uniquement en valeur sans y associer le volume. 

Sherpa fait  

partie de la plateforme 

Publiez ce que vous

payez
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Changer les pratiques  
en matière de criminalité  
économique et financière

  Objectif
Lutter contre la criminalité économique et  
financière grâce à des propositions juridiques  
permettant de conduire à des changements  
de pratiques.

  Le travail de Sherpa 
Sherpa fait partie de la plateforme Paradis  
Fiscaux et Judiciaires (PPFJ) qui mène un travail 
collectif d’expertise et de plaidoyer sur les mesures 
à prendre pour réduire l’opacité financière, lutter 
efficacement contre l’évasion fiscale, favoriser une 
régulation accrue de la mobilité des capitaux,  
lever le secret bancaire et financer durablement  
le développement. 

Par ailleurs, l’association a obtenu en 2015  
l’agrément de l’intérêt à agir lui permettant  
de déposer plainte contre une entreprise ou X  
en matière de corruption sans avoir à démontrer  
un intérêt à agir. L’article 2-23 du code de procédure 
pénale dispose que toute association agréée, déclarée 
depuis au moins 5 ans à la date de la constitution  
de partie civile, se proposant dans ses statuts de 
lutter contre la corruption, peut exercer des droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne un 
manquement au devoir de probité, des faits de  
corruption, de trafic d’influence, de recel ou  
de blanchiment.

Sherpa fait  

partie de la plateforme  

Paradis Fiscaux et  

Judiciaires (PPFJ)
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Détournement de  
fonds publics, corruption  
et blanchiment d’argent

  Objectif
Lutter contre la corruption, le blanchiment  
d’argent et le détournement de fonds publics en 
réalisant des enquêtes pour produire des rapports

  Le travail de Sherpa 
Le 28 septembre 2017, nous avons publié  
un rapport sur « la corruption en Mauritanie,  
un gigantesque système d’évaporation », où nous 
dressons des exemples de passations douteuses  
de marchés publics comme la construction du 
nouvel aéroport confiée à une société sans expérience 
en construction et dirigée par des proches du chef  
de l’Etat, la construction de la centrale électrique  
de Nouakchott par le candidat le plus onéreux  
de l’appel d’offres, etc.

Par ailleurs, des enquêtes ont été déclenchées  
aux Etats-Unis et au Canada concernant des 
allégations de corruption visant la mine d’or de 
Tasiast exploitée par la société canadienne Kinross 
Gold Corporation et questionnent les raisons qui 
ont poussé les autorités mauritaniennes à conclure 
un contrat léonin de pêche avec l’entreprise chinoise 
Poly Hondone, liée en réalité à Poly Technologies, 
une société connue pour vente illégale d’armes 
chinoises à l’étranger.

Sherpa fait également partie de la coalition 
UNCAC Coalition qui a pour objectif de 
promouvoir la ratification et de la mise en œuvre 
(transposition) de la convention des Nations-
Unies contre la corruption. La coalition a été 
créée en 2006 avec pour objectif de mobiliser la 
société civile sur ces actions au niveau national, 
régional et international. Elle est composée de 350 
organisations de la société civile dans 100 pays.

Sherpa fait  

partie de la Coalition 

UNCAC
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Corruption et blanchiment d’argent

La corruption et le blanchiment d’argent sont  
des infractions graves qui réduisent également  
les ressources des pays en développement. Les pays 
riches en ressources naturelles disposent d’un faible 
indice de développement humain à cause de ce  
fléau. Les activités dans le secteur des ressources  
naturelles génèrent d’importants revenus qui  
alimentent généralement la corruption, l’évasion  
fiscale, les inégalités et les conflits. 

KINROSS

Pays : Mauritanie et Ghana
Entreprise visée : Kinross Gold Corporation (KGC)

  Faits 
La mine d’or Tasiast est une mine ouverte en  
Mauritanie, qui est détenue à 100% et dirigée par  
Kinross Gold à travers sa filiale Mauritanienne  

Tasiast Mauritanie Ltd S.A. (TMSLA). 
La mine d’or Chirano ouverte au Ghana,  
est détenue à 90% et dirigée par Kinross Gold 
à travers sa filiale Ghanéenne Chirano Gold  
Mines Limited (CGM). Kinross Africa SL,  
dont le siège social est en Espagne, gère ces mines  
africaines et aurait mis en place une entreprise  
de corruption en systématisant les actes de  
corruption d’agents publics étrangers et  
de blanchiment d’argent.

  Le travail de Sherpa 
Une dénonciation a été effectuée auprès des  
autorités canadiennes le 9 décembre 2015 par  
Sherpa et MiningWatch sur les possibles atteintes  
des sections 3 et 4 de la loi canadienne sur la  
corruption d’agents publics (Corruption of Foreign 
Public Officials Act, SC 1998) au sein de Kinross  
Gold Corporation sur le projet de mines en  
Afrique à Tasiast en Mauritanie et à Chirano  
au Ghana. Des investigations sont en cours.
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AREVA - URAMIN

En 2007, Areva rachète UraMin pour un montant 
d’1,8 milliards d’euros alors que celle-ci était évaluée 
au maximum entre 600 et 800 millions d’euros. Cette 
opération de rachat s’est révélée catastrophique pour 
Areva qui a fait faillite. La commission d’infractions 
pénales aurait engendré des dysfonctionnements dans 
la gouvernance et les processus de décision au sein de 
l’entreprise. En 2015, deux informations judiciaires sont 
ouvertes dont une pour des faits de corruption d’agent 
public étranger. Sherpa s’est constituée partie civile 
dans le cadre de cette information judiciaire dans  
le volet corruption. 

VINCI - RUSSIE

En mai 2016, Sherpa a déposé une plainte avec  
constitution de partie civile auprès du doyen des  
juges d’instruction de Nanterre avec CEE Bankwatch 
Network, soutenues par des membres de la société 
civile, dont Evgenia Tchirikova et Mikhail Matveev,  
et avec le soutien de Princip, association de défense  
de la forêt de Khimki, pour des faits de corruption 
d’agent public étranger à l’encontre de Vinci en Russie.

SARKOZY - LYBIE

Sherpa s’est constituée partie civile en raison du  
caractère exceptionnel des faits reprochés au regard  
de la mise en cause d’un ancien président de la  
République s’agissant de soupçons de financement  
illicite de sa campagne présidentielle par des moyens 
qui seraient d’origine étrangère. Nous avons suivi  
l’évolution de la procédure qui devrait être marquée  
début 2018 par des mises en examen et notamment 
celle de N. Sarkozy pour des faits de corruption 
d’agents publics à l’étranger.

BALKANY

Cette affaire a un caractère emblématique s’agissant 
de la mise en cause d’un ancien député, personnalité 
politique importante, maire de Levallois et qui aurait 
bénéficié de moyens de paiement internationaux  
pour des acquisitions immobilières en France et à 
l’étranger. Sherpa a suivi l’évolution de la procédure  
et sera représentée lors du procès qui se tiendra sans 
doute en 2019/2020. En effet, l’ordonnance de  
renvoi est attendue prochainement.

Autres procédures dans lesquelles Sherpa  
s’est portée partie civile et dont les instructions sont en cours :
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Les biens mal acquis

Les biens mal acquis sont des avoirs et biens publics 
détournés du budget d’un Etat et placés à l’étranger 
à des fins personnelles. Il s’agit d’un enrichissement 
illicite, c’est à dire de l’augmentation substantielle des 
biens d’un agent public, ou de toute autre personne,  
que celui-ci ne peut justifier au regard de ses revenus.
La Banque Mondiale évalue le coût annuel des avoirs 
et biens détournés dans les pays en développement et 
placés à l’étranger entre 20 et 40 milliards de dollars. 
Depuis 1991, le détournement de biens publics est 
considéré comme une violation des droits humains 
à la suite d’une décision du Conseil Économique  
et Social des Nations unies.

OBIANG

Pays : Guinée équatoriale, 
Gabon, Congo-Brazzaville

  Faits 
En 2007, 3 chefs d’États africains en fonction,  
Denis Sassou Nguesso (Congo-Brazzaville),  
Oma Bongo (Gabon) et Teodorin Obiang (Guinée  
Equatoriale) ainsi que des membres de leur entourage, 
sont soupçonnés de détourner les avoirs et biens  
publics de leur pays et d’être propriétaires en France  
de nombreux biens immobiliers de luxe et d’avoirs  
bancaires auprès de banques françaises et étrangères 
ayant des activités en France.

  Le travail de Sherpa 
Sherpa en 2007 puis Transparency International France 
en 2008 ont lancé une procédure inédite dans le monde 
en ciblant ces chefs d’État pour recel de détournement 
de fonds publics, recel d’abus de biens sociaux, recel 
d’abus de confiance et recel de corruption, corruption 
d’agents publics et de personnes privées, blanchiment 

aggravé commis en bande organisée du produit  
d’infractions pénales notamment de détournements  
de fonds publics, d’abus de biens sociaux, de corruption 
et d’abus de confiance. L’objectif est notamment de  
permettre le recouvrement et la restitution des avoirs 
volés aux populations. Sherpa a donc contribué au 
lancement d’un mouvement international de la société 
civile sur le recouvrement des avoirs et réfléchit aux 
actions possibles pour permettre la restitution aux 
populations victimes. 

Le 27 octobre 2017, Teodorin Obiang a été  
reconnu coupable des faits de blanchiment d’abus  
de biens sociaux, blanchiment de détournements  
de fonds publics, blanchiment d’abus de confiance  
et blanchiment de corruption et condamné à trois  
ans de prison et 30 millions d’euros d’amende et  
la confiscation de ses biens a été ordonnée. Cette  
condamnation constitue un message fort dans la  
lutte contre l’impunité et la grande corruption au  
niveau international. Sherpa se concentre désormais  
sur la manière dont les avoirs détournés puis confisqués  
devraient être restitués aux populations des états d’origine.
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BMA OUZBÉKISTAN

Gulnara Karimova, fille ainée du président de la 
République d’Ouzbékistan, a créé en 2009 et 2010 
des sociétés civiles immobilières (SCI) à Paris par le 
biais desquelles elle a acquis des biens en France pour 
un total d’environ 50 millions d’euros. Ces propriétés 
auraient été achetées grâce à des actes de corruption. 

En février 2013, une information judiciaire est 
ouverte par le pôle financier de Paris contre X pour 
« blanchiment en bande organisée » et « corruption 
d’agent étranger ». En juin 2014, Sherpa se constitue 
partie civile. En septembre 2014, les biens ont été saisis.

BMA SYRIE : RIFAAT EL ASSAD

Une information judiciaire a été ouverte en 2015  
grâce à l’initiative de Sherpa. Des notes et pièces ont 
été communiquées au juge d’instruction. L’ancienneté 
des faits n’a pas été un obstacle à la mise en évidence 
des éléments constitutifs des infractions reprochés à  
M. Rifaat El Assad puisqu’il a été mis en examen en 
juin 2016 et ses avoirs en France ont été saisis pour  
une valeur de 90 millions d’Euros.
 
Une équipe franco-espagnole a été créée et le  
magistrat instructeur collabore actuellement avec  
ses homologues à Madrid. Un contact a été établi  
avec nos partenaires en Espagne où des saisies 
importantes ont été effectuées. Le procès de Rifaat 
El Assad aura évidemment une dimension politique  
et historique importante s’agissant de l’oncle de  
Bachar El Assad mais aussi parce que cette procédure 
illustre le souci de Sherpa d’étendre les procédures 
BMA à l’ensemble des continents.

Autres procédures dans lesquelles Sherpa  
s’est portée partie civile et dont les instructions sont en cours :
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Communication
et publications

L’année 2017 a été charnière pour Sherpa  
en termes de visibilité grâce à nos victoires  
en plaidoyer et nos contentieux contre BNP 
Paribas et Lafarge. Grâce à votre soutien  
et votre engagement, nous avons remporté  
des étapes historiques dans la lutte contre  
la corruption et les violations des droits  
humains par les entreprises. 

Alors que les espaces de communication  
sont accaparés par les grandes entreprises,  
notre visibilité médiatique est importante  
car elle permet non seulement de faire exister  
les sujets sur lesquels nous travaillons, mais  
aussi de faire entendre la voix des communautés 
et des victimes que nous représentons. 
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Nous avons été visibles dans tous les grands 
médias français, d’Envoyé Spécial sur France 2, 
Quotidien sur TMC à Le Monde, en passant 
par Médiapart, La Croix, le Figaro, Challenges, 
La Tribune, France Inter, France Info, le Huffington 
Post, la radio RCF, Reporterre, Bastamag, RFI, 
l ’Humanité, Marianne, LCI, BFM, RTL 
et d’autres encore ! 

À l’international, nous avons été visibles  
dans le New York Times, le Financial Times, 
France 24, RFI, Deutschlandradio Kultur  
et le Business Daily. 

7099 abonnés  
en décembre 2017

7055 abonnés 
en décembre 2017
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Parmi les temps forts de  
cette année, on retiendra  
la publication de plusieurs  
articles et études juridiques: 

Diffusion de la publication  
de Caillet, M.-C., Guislain,  
M.-L. & Malbrand, T. La 
Vigilance sociétale en droit 
français. Étude juridique  
Sherpa, ed. Ritimo, col.  
Passerelle, décembre 2016,  
Paris, 104 p. 
  
Cossart, S., Chaplier, J.,  
& Beau de Loménie, T. (2017).  
The French Law on Duty of  
Care: A Historic Step Towards 
Making Globalization Work  
for All. Business and Human 
Rights Journal, 2(2), 317-323. 

Alliot C., Cortin, M., Kurkjian, 
Maé., Lemaître, S., Ly S. & 
Parrinello, Q., La transparence 
à l’état brut : décryptage de la 
transparence des industries 
extractives. Rapport Sherpa,  
ONE, Oxfam France &  
BASIC, Avril 2017, 62 p. 

Beau de Loménie, T. & Cossart, 
S. Parties prenantes et devoir de 
vigilance. Revue Internationale 
de la Compliance et de l'Ethique 
des Affaires, Supplément à La 
Semaine Juridique Entreprise et 
Affaires, n°50, 14 Décembre 2017, 
42 - 47. 

Ainsi que l’organisation  
et la participation à de  
nombreux événements : 

12 janvier  
« Comment prendre en compte 
l’environnement ? » à l’École  
des mines dans le cadre du cycle 
« L’état des savoirs et controverses 
scientifiques sur les enjeux actuels 
de la Responsabilité sociétale  
des entreprises »

15 février  
Soirée organisée par l’ENSCI- 
Les Ateliers et Rue de l’échiquier 
pour le lancement du livre d’Alain 
Deneault « De quoi Total est-elle 
la somme?  »

17 février  
« Business and Human Rights 
Comparing experiences, a look  
at the extraterritorial perspective » 
organisé par l’International 
Catalan Institute for Peace  
à Barcelone 

21 février  
Soirée débat à l’Assemblée 
nationale sur le thème  
« Adoption de la Loi sur  
le Devoir de Vigilance:  
premier pas historique  
contre l’impunité des 
multinationales »

L’expertise de Sherpa  
a été régulièrement sollicitée en 
2017 notamment sur  
la loi devoir de vigilance,  
les industries extractives  
ou encore l’accès à la justice. 

Interventions et publications
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24 mars  
'Business and human rights 
litigation in France: law and 
practice'? organisé par le Irish 
Centre for Human Rights, 
National University of  
Ireland Galway

28 mars  
Conférence au Parlement 
européen sur le thème :  
« Following the French duty 
of care law, how can the EU 
Commission and Member States 
make business accountable? » 

19 avril 
Conférence « Entreprises  
et droits humains » à la Maison  
du Barreau, organisée par la 
Grande Bibliothèque du Droit 

30 mai  
Intervention à l’Université  
de Milan sur le thème « Human 
rights due diligence: moving  
from France to the EU level » 

12 juin  
Intervention à l’Université  
d’Essex sur le thème « French 
Duty of Vigilance Requirements » 

15 juin  
Intervention à la Cour  
de cassation sur le thème  
« Les Parties-prenantes  
acteurs de la RSE » 

26 Août  
Université ATAC à Toulouse, 
« Lutter contre le pouvoir de la 
grande distribution, la stratégie 
juridique et le cas d’Auchan » 
organisé par Actionaid France - 
Peuples Solidaires

4 octobre  
Conférence organisée par  
Ritimo, Sherpa et l’Observatoire 
des multinationales sur le thème 
« Multinationales et procès 
bâillons : les enjeux de la vigilance 
sociétale et de l’information »

5-6 octobre  
Consultation du Haut-
Commissariat pour les Droits 
de l’Homme des Nations Unies 
à Genève sur le thème « Human 
Rights Due Diligence and Strict / 
Absolute Liability » 

19 octobre  
Intervention à l’Université Paris I 
Sorbonne sur le thème « Regards 
croisés sur l’éthique et la justice 
environnementale »

20 octobre  
Intervention au Congrès 
du RIODD sur le thème 
« Responsabilité des entreprises  
et devoir de vigilance : perspectives 
juridique et sociologique »

24 octobre  
Conférence organisée par  
KPMG sur le thème « Devoir  
de Vigilance et droits humains »

7 novembre  
Webinaire organisé par 
RSE&PED en partenariat  
avec Sherpa sur le thème  
« Devoir de vigilance : de la  
soft-law à la loi française,  
quel concept pour quel  
progrès et quels enjeux ? »

20 novembre  
Conférence au King’s College 
sur le thème « The case of 
LafargeHolcim in Syria »

15 décembre  
Webinaire organisé par 
RSE&PED en partenariat  
avec Sherpa sur le thème  
« Devoir de vigilance : les 
mécanismes judiciaires  
de mise en œuvre de la loi »
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  Sandra Cossart 
Directrice 

Le 1er novembre 2017, Sandra  
est devenue la directrice de Sherpa. 
Avant de prendre cette position, 
elle a dirigé pendant 8 ans le 
programme Globalisation et 
Droits Humains de Sherpa. 
Sandra Cossart, titulaire 
du CAPA, a commencé sa 
carrière dans les organisations 
internationales, tels que le 
Parlement européen et le Conseil 
de l’Europe, avant de travailler 
plusieurs années à Moscou 
comme responsable d’un projet de 
coopération de l’Union européenne 
en Russie. Elle a ensuite rejoint un 
cabinet d’avocats où elle a pratiqué 
en tant qu’avocate le conseil et le 
contentieux tout en s’impliquant 
dans des associations d’aide aux 
réfugiés. À partir de 2002, elle s’est 
installée à Londres et a développé 
une activité de conseil pour des 
entreprises russes avant d’intégrer 
le Business and Human Rights 
Resource Centre. Elle a rejoint 
Sherpa en 2010.

  Marie-Laure Guislain
Responsable du contentieux  
du pôle Globalisation  
et Droits Humains 

Juriste de formation, titulaire 
du CAPA, elle a travaillé 
en Argentine sur les droits 
économiques et sociaux dans 
une organisation de droits de 
l’homme, dans la gestion de 
projets de développement et la 
réalisation d’un documentaire sur 
les migrants. En Colombie, elle 
a accompagné les communautés 
déplacées par le conflit armé, 
dans la protection de leurs droits 
et ressources naturelles avant de 
rejoindre Sherpa en 2012.

  Laura Rousseau  
Responsable du pôle  
Flux Financiers Illicites

Juriste spécialisée en droit 
international et européen, elle  
a travaillé quatre ans au sein  
d’une grande institution publique 
sur les questions relatives à la lutte 
contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme, ainsi 
que dans le domaine de la sécurité 
financière en tant qu’analyste au 
sein d’une banque. Elle a rejoint 
Sherpa en 2018.

L’association rassemble des juristes, des avocats et des spécialistes engagés aux profils variés et bénéficiant  
d’une expérience internationale. Sherpa fonctionne aussi grâce à l’engagement de ses 8 administrateurs  
et le généreux soutien de nos bénévoles. Nous remercions particulièrement les quatre talentueuses et  
talentueux stagiaires : Jean François, Claire de Hautecloque, Juliette Lhoms et Oscar Oesterlé.

Équipe
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  Tiphaine Beau de Loménie
Juriste, pôle Globalisation  
et Droits Humains

Elle est passée par la Mission 
Permanente de la France auprès 
de l’ONU à Genève et a été 
consultante en RSE dans un 
cabinet de conseil. Au sein 
de l’équipe, elle travaille plus 
particulièrement sur la loi relative 
au devoir de vigilance des sociétés 
mères et des entreprises donneuses 
d’ordre. Elle a rejoint Sherpa  
en 2016. 

  Simon Quet 
Responsable Levée de Fonds, 
Administratif et Financier

Il a travaillé dans le secteur 
humanitaire durant 7 ans, 
principalement dans le domaine  
de l’accès à l’eau et à la nourriture, 
au Soudan du Sud, en Irak et  
en République Centrafricaine.  
Il a intégré Sherpa début 2018. 

  Franceline Lepany 
Bienvenue à notre nouvelle 
présidente élue en décembre 2017

  Clara Gonzales 
Chargée de contentieux pôle  
Globalisation et Droits Humains 
et chargée de communication 

Juriste de formation, elle a travaillé 
auprès des parties civiles dans 
le cadre du procès de Hissène 
Habré au Sénégal pendant un an, 
au sein de Human Rights Watch 
puis dans la défense des droits des 
femmes en France. Elle a rejoint 
l’équipe début 2018. 



Ressources 2018 : 404 386 euros

Dépenses 2018 : 395 613 euros

Produits divers (prestations, régularisation) 10 482

Subventions d’exploitation 375 594 

Dépenses programmatiques 313 397

   dont subventions privées 358 753 

Dépenses de fonctionnement 82 216

   dont subventions publiques 16 841

Dons des particuliers 18 310

Budget

Merci à nos partenaires
Sherpa remercie chaleureusement ceux qui ont rendu possibles les succès de l’année 2017, parmis lesquels :



communication et publicationsGlobalisation et droits humains
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Depuis 2001, notre équipe d’avocats  
et de juristes mène un travail minutieux  
et acharné pour faire du droit un outil au  
service d’une mondialisation plus juste.  
L’année 2017 a consacré ces années de luttes : 
Sherpa a créé un précédent législatif unique  
pour tenir les multinationales responsables  
de leurs actes dans le monde entier, mené  
des dirigeants de Lafarge devant les tribunaux  
pour financement de terrorisme et mise en  
danger, poussé l’ouverture d’une instruction  
pour crime contre l’humanité au Rwanda  
contre la plus grande banque d’Europe et  
subi les incessantes attaque en diffamation  
des groupes ciblés. 

Sherpa continue à faire évoluer le monde,  
pas à pas, procès après procès, note juridique  
après note juridique. Pour faire face à des  
acteurs économiques parfois plus puissants  
que des Etats, nous avons besoin de vous.  
Ce sont vos dons qui nous permettent d’agir  
et de réagir en toute indépendance, en ne  
suivant aucun autre agenda que celui de  
redonner le droit, leurs droits, aux populations. 

Merci de votre soutien.


